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PROPOS INTRODUCTIFS
Mes sincères remerciements au service politique des grandes villes du service public de programmation intégration sociale, et à Madame AMATO Marie Sabine pour son invitation à participer à cette journée. 
Dans la mesure de mes compétences, je vais vous livrer des éléments qui je l’espère vous apporteront matière à réflexion afin que vous puissiez ensemble continuer à travailler sur une cause d’une extrême importance et qui vous fédère actuellement. Je parle bien évidemment de votre mobilisation dans la lutte contre la pauvreté infantile.

Je vous propose donc de vous situer le contexte au sein duquel j’exerce mes fonctions, puis de développer le sujet qui nous intéresse aujourd’hui en partant du contexte national, puis départemental et enfin local. Bien entendu je répondrai à vos questions.
Trois millions d’enfants sous le seuil de pauvreté en France, soit un sur cinq dont 440 000  depuis 2008. C’est l’observation des rapports récemment publiés dont celui de l’UNICEF. La pauvreté des enfants progresse chaque année dans notre pays qui appartient pourtant aux pays les plus développés économiquement. Elle touche 20% des enfants et des adolescents jusqu’à 18 ans. Elle est particulièrement importante pour les familles monoparentales. Tous les indicateurs mettent en lumière les conséquences de la pauvreté sur tout ce qui fait la vie de l’enfant et de l’adolescent en matière d’éducation, de santé, d’apprentissage, de rapport à la culture et aux loisirs.

PRÉSENTATIONS DÉMOGRAPHIQUES, 
SOCIALES ET ÉCONOMIQUES 
 I - Données sociales et démographiques
A) Contexte national
Quelques chiffres (source : données statistiques INSEE
Population française : 63 ,35 millions d’habitants

Qui se répartissent de la façon suivante :

17,1 % 65 ans et plus

23,7 % 60 ans et plus

52 % de 20 à 59 ans

24,3 % moins de 20 ans

Nombre de naissances : 

· 810 000 naissances en France dont 780 000 en métropole (en moyenne 1.99 enfants par femme) 

· Au total, on compte environ 2,4 millions d’enfants de moins de 3 ans et 4,8 millions d’enfants de moins de 6 ans

B) Contexte local
La population totale de la ville de Nancy est au 1er janvier 2016 de 105 067 habitants.

Nancy compte :

- 12 740 habitants de 0 à 14 ans, 
- 2 889 de 15 à 17 ans révolus.
	
	Ensemble
	Population scolarisée
	%

	2 à 5 ans
	3 472
	2 566
	73,90

	6 à 10 ans
	4 153
	4 117
	99,10

	11 à 14 ans
	3278
	3 246
	99,00

	15 à 17 ans
	2 889
	2 760
	95,50


1) Répartition population par catégorie socioprofessionnelle
	Ménages par taille du ménage et catégorie socioprofessionnelle de la personne de référence

	Commune de Nancy

	© Insee

	

	
	1 pers
	2 pers
	3 pers
	4 pers
	5 pers
	6 pers ou plus
	Ensemble

	Agriculteurs exploitants
	4
	11
	0
	3
	4
	0
	21

	Artisans. commerçants. chefs d'entreprise
	563
	485
	281
	264
	74
	49
	1715

	Cadres et professions intellectuelles supérieures
	4186
	2782
	1187
	1047
	298
	149
	9651

	Professions intermédiaires
	5082
	2651
	1173
	641
	200
	33
	9779

	Employés
	4592
	2110
	858
	431
	143
	50
	8185

	Ouvriers
	2172
	1412
	733
	508
	213
	134
	5173

	Retraités
	6708
	3845
	458
	106
	43
	33
	11193

	Autres personnes sans activité professionnelle
	9571
	1863
	418
	186
	102
	84
	12223

	Ensemble
	32878
	15159
	5109
	3186
	1075
	533
	57940


2) Répartition démographique par tranches d’âge par quartiers

Cette répartition des jeunes sur le territoire est hétérogène. 
Deux quartiers se distinguent par une représentation relativement faible d’enfants et de jeunes (20 %).
A l’inverse, dans trois autres quartiers, les enfants et les jeunes sont particulièrement représentés (40 %).
3) Monoparentalité
La Ville de Nancy compte un taux de familles monoparentales relativement important par rapport à la moyenne nationale qui est de 22 %.
En 2012, les familles monoparentales représentent 38,86 % des ménages avec enfant(s) résidant dans la commune, soit 4 539 ménages représentant une population de 11 857 personnes. 

Ces ménages sont plus exposés à la précarité, et leurs enfants en sont d’autant touchés.

On notera que les quartiers dans lesquels le parc locatif social est significatif, sont plus particulièrement concernés.

	INSEE 2012
	Nancy

	
	Nombre de ménages
	%
	Population des ménages

	Ménages avec enfant(s)
	11 679
	100
	39 267

	Ménages dont la famille principale est un couple avec enfant(s)
	7 140
	61,14
	27 410

	Ménages dont la famille principale est une famille monoparentale avec enfant(s)
	4 539
	38,86
	11 857


II - Données économiques
Selon les données de l’INSEE, en 2012, sur les 40 947 habitants de la tranche d’âge 25 à 54 ans, 36 375 sont actifs (88,83%). 

	INSEE 2012
	Population
	Actifs
	Taux d’activité en %

	Hommes de 25 à 54 ans
	20 648
	18 814
	91,10

	Femmes de 25 à 54 ans
	20 299
	17 561
	86,50

	Total
	40 947
	36 375
	88,83


 LA GOUVERNANCE MULTI-NIVEAUX
 I -  AU NIVEAU national 

A) L’Association des Maires de France (AMF)
Mon mandat en qualité d’élue m’a amené à rejoindre l’Association des Maires de France dont l’objectif est d’accompagner les communes pour les soutenir et porter leurs  problématiques au niveau national.
1) L’AMF et la petite enfance
L’accueil de la petite enfance ne repose pas sur une compétence obligatoire des communes.

L’AMF a constitué un groupe de travail dédié à la petite enfance, composé de maires et d’adjoints à la petite enfance de communes de toute taille et de toute appartenance politique.

Ce groupe de travail se réunit tous les 2 mois et traite de sujets très divers qui concernent aussi bien le financement des structures, la formation des professionnels de la petite enfance, les normes de sécurité et d’encadrement, que le bien-être des enfants en ville.

Les problématiques relevant du soutien à la parentalité sont également pleinement intégrées aux échanges. D’autant que dans le contexte actuel de crise économique et sociale, les élus sont plus que jamais attentifs à l’évolution des besoins des familles. Un nombre grandissant de familles est en effet touché par une situation de fragilité.   

Considérant que la crèche est le mode d’accueil le plus accessible pour les familles, les maires sont particulièrement attentifs aux demandes des familles en situation de précarité (ex : famille bi-active à faibles revenus, parents en formation ou en cours d’insertion professionnelle…). 

Cependant les Etablissements d’Accueil du Jeune Enfant (EAJE) ne constituent qu’une partie des solutions apportées par les communes pour répondre aux demandes des familles. En effet, les maires sont également très nombreux à proposer des dispositifs de soutien à la parentalité  bien que cela, à l’image de la petite enfance, ne soit pas une compétence obligatoire pour eux. 

L’AMF est en contact régulier avec le cabinet de la Ministre de la famille ainsi que la Caisse nationale des allocations familiales. 

Elle est également régulièrement auditionnée par le Sénat ou l’Assemblée Nationale sur tous les sujets relatifs à l’enfance et à la famille. 

Par ailleurs, elle entretient des liens forts avec les autres acteurs de la petite enfance tels que les crèches associatives, les crèches hospitalières, les services d’accueil à domicile, les entreprises de crèches privées, les acteurs du soutien à la parentalité, les départements, les associations.
Toutes ces rencontres sont l’occasion pour l’AMF de rappeler le rôle majeur joué par les communes dans ce secteur mais également de faire remonter les difficultés rencontrées par les maires. 

2) L'action européenne de l'AMF
Sur les dossiers européens comme sur les politiques nationales, l’Association des maires de France est aux côtés des maires et des présidents d’intercommunalités. 

Les systèmes d'accueil et d'éducation destinés aux jeunes enfants et la prise en charge des jeunes varient selon les États membres et relèvent de leurs compétences. Sur ce sujet, c’est sur la partie réglementaire que l’AMF est intervenue.
En 2005, le programme URBACT (programme européen qui met en réseau les villes des Etats membres de l’Union européenne) a publié une étude révélant la diversité des politiques enfance d’un pays à l’autre. La petite enfance peut être ainsi considérée comme une étape du développement, distincte du monde scolaire (Allemagne, Norvège, Danemark). Certains pays vont plutôt avoir un système divisé entre le secteur de l’accueil et celui de l’éducation (Belgique, Portugal, France, Italie). Enfin, la petite enfance peut être vue comme un moment faisant partie du processus d’apprentissage tout au long de la vie (Suède).

Au niveau européen, il s’agit donc d’une coopération dite « intergouvernementale ». Celle-ci repose sur la MOC (Méthode ouverte de coordination) qui fonctionne par des groupes de travail réunissant les institutions européennes et les Etats membres. Les questions relatives à la petite enfance relèvent du groupe de travail éducation et formation.

3) L’AMF échange aussi à l’international 
· En mai 2010, dans le cadre des assises de la coopération franco-japonaises, l’AMF était intervenue dans le cadre du groupe d’échanges « petite enfance et personnes âgées »

· Ces derniers mois, l’AMF a échangé avec ses amis britanniques (dîner à l’ambassade du Royaume-Uni en septembre 2015) et autrichiens (accueil d’une élue de Vienne en décembre 2015)

4) Prochaines étapes
· D'ici 2020, au moins 95 % des enfants ayant entre quatre ans et l'âge de la scolarité obligatoire devraient participer à l'enseignement préscolaire. Les progrès réalisés par les pays pour atteindre cet objectif sont évalués chaque année.

· Les pays de l'Union Européenne (UE) sont en train d'élaborer des méthodes permettant d'évaluer la qualité de l'éducation et de l'accueil des enfants. Ces efforts sont coordonnés par les groupes de travail thématiques sur la politique scolaire.

B) L’Unicef 
L’Association des Maires de France et l’Unicef France font cause commune en 2002 et créent le réseau Ville Amie des Enfants. L’objectif de ce dispositif est d’engager les collectivités dans un partenariat afin de faire plus et mieux pour les enfants et les adolescents sur leur territoire, en allant au-delà des compétences légales qui leur sont assignées. 

1) Historique
Les éléments ci-après sont principalement extraits du Rapport alternatif de l’UNICEF France remis au Comité des droits de l’enfant des Nations-Unies dans le cadre de l’audition de la France (2015). 

La Convention internationale des droits de l’enfant, adoptée en 1989, engage les États signataires à garantir à tous les enfants un accès à des conditions de vie et un environnement qui favorisent leur développement et leur bien-être. 
Ce traité place les villes face à un défi nouveau en ce qui concerne l’installation de services et d’équipements, la participation et l’écoute des enfants et des jeunes et la solidarité internationale. 
Il positionne donc les collectivités territoriales face à la problématique du bien-être général de l’enfant. 

La question de la pauvreté infantile est au centre de ces préoccupations.
En 1996, la Conférence mondiale d’Istanbul sur les établissements humains (Habitat II) prend la résolution de faire des villes des lieux vivables pour tous et déclare que le bien-être des enfants est l’indicateur suprême d’un habitat sain, d’une société démocratique et d’une bonne gestion des affaires publiques. 

Dans le sillage de ces dispositions, l’initiative Ville amie des enfants s’est développée avec l’UNICEF à travers le monde, dans plus de 50 pays et tout particulièrement en France à partir de 2002. 

Cette initiative offre aujourd’hui un instrument au service de la promotion et de l’implantation des droits de l’enfant dans les villes, environnements les plus proches des enfants, des jeunes et de leurs familles. 

2) La pauvreté infantile
Au coeur de cette réflexion se place donc la question de la pauvreté infantile. Par pauvreté il ne faut pas seulement entendre la pauvreté financière. Il faut prendre en compte et considérer la pauvreté au sens large et donc l’associer au concept de privation. 

Dans un rapport de décembre 2012, le Gouvernement français constatait que «de plus en plus de jeunes adultes et d’enfants ne connaissaient que la pauvreté comme condition et avenir. Alors que 2 nouveaux pauvres sur 3 entre 2009 et 2010 sont des enfants de moins de 18 ans, et qu’annuellement plus de 140 000 jeunes adultes de moins de 25 ans sortent du système scolaire sans aucune qualification, le gouvernement a le devoir d’adapter (ses) politiques de solidarité pour empêcher que la pauvreté ne devienne l’héritage et l’horizon d’une partie croissante de la jeunesse française». 

Entre 2008 et 2012, 440 000 enfants supplémentaires ont plongé avec leurs familles sous le seuil de pauvreté en France. Les études et analyses menées par l’UNICEF dessinent elles aussi un sombre tableau. En effet, selon le Bilan Innocenti 10 publié en 2012 par l’UNICEF, 10.1% d’enfants vivent en situation de privation matérielle. 
Le dernier rapport Innocenti « Les enfants de la récession » paru à l’automne 2014 fait, quant à lui, apparaître une augmention de 3 points du taux de pauvreté des enfants (de 15,6% à 18 %), et place la France en queue de classement des pays de l’OCDE.

Enfin, les deux Consultations nationales menées successivement par l’UNICEF France auprès des 6-18 ans en 2013 et 2014 font ressortir le phénomène préoccupant de cumul des inégalités : plus un enfant vit une privation matérielle importante, plus il rencontre des difficultés dans son environnement familial, dans son quartier, à l’école, etc...

Au-delà de ce tableau qui demeure inquiétant au regard du nombre d’enfants concernés et la tendance à l’aggravation, l’UNICEF France pose également la question des indicateurs permettant de mesurer un tel phénomène. Ces derniers ne sont pas suffisamment nombreux, fiables, pérennes, suivis dans le temps, ni harmonisés pour appréhender avec justesse les problématiques concernant les situations de pauvreté. Par ailleurs, le peu d’indicateurs existants reposent essentiellement sur des approches uniquement monétaires. 
La détermination du seuil de pauvreté, calculé par rapport au revenu médian, reste un indicateur peu précis qui ne fournit pas d’indication sur le degré d’éloignement du seuil de pauvreté, ni sur la durée durant laquelle les enfants se retrouvent dans cette situation, ni sur les conséquences de la pauvreté sur leur vie quotidienne.
Se contenter de mesurer et commenter des taux de pauvreté est une approche bien trop étriquée pour apprécier la réalité du phénomène multidimensionnel de pauvreté. Il faut interroger la réalité vécue par les enfants dans leur environnement familial et leur quartier, à l’école, et en matière d’accès à la santé...
Le Bilan Innocenti 10 de 2012, intitulé Mesurer la pauvreté des enfants, proposait à cet égard une approche innovante et plus précise en analysant les conséquences de la pauvreté monétaire en termes de privation matérielle vécue par les enfants (vêtements, chaussures, nourriture, espace de vie, livres...). Tout comme la Consultation nationale citée plus haut.
Les privations du quotidien peuvent être source de souffrance, notamment lorsqu’elles sont cumulatives et risquent de dévaloriser les enfants et les adolescents dans leur entourage et de fragiliser par là-même leur intégration sociale. 
L’INSEE évalue à 112 000 le nombre de personnes sans domicile, dont 31 000 enfants, dans le portrait social de la France publié en novembre 2014. Ce chiffre est en augmentation entre 2001 et 2012 de 44% sur tout le territoire. 
Selon le rapport d’enquête ENFAMS (enfants et familles sans logement personnel en Ile-de-France) de l’Observatoire du Samu Social de Paris, les familles constitueraient aujourd’hui effectivement, entre 35% et 40% des sans-domiciles, et les enfants représenteraient près d’un quart de la population sans logement.
La proportion grandissante de familles avec enfants – près de 40% des demandeurs en 2013 – est inquiétante. A titre d’illustration, on peut citer le Samu social de Paris qui a hébergé à l’hôtel en 2013 29 000 personnes en famille, alors qu’elles n’étaient que 4 000 en 2004... 
Les enfants issus de familles monoparentales, de plus en plus nombreux en France, comptent également parmi les enfants fragiles et vulnérables. Selon la Fondation 

K D’urgence, en 2010, 41% des enfants de moins de 18 ans vivant dans des familles monoparentales se situaient sous le seuil de pauvreté, contre 20% dans l’ensemble de la population. 
Les approches actuelles omettent de prendre en compte certains enfants qui échappent de facto totalement à la statistique publique. Il s’agit des enfants invisibles, enfants hors circuits: mineurs isolés, enfants migrants, enfants vivant en bidonville... 
Il est donc important pour l’UNICEF France de définir les éléments d’une politique de lutte contre la pauvreté ciblée sur les enfants, et les profils de familles les plus vulnérables, en s’appuyant particulièrement sur les bonnes pratiques des collectivités territoriales qui méritent de passer à l’échelle. 

3) Ville Amie des Enfants
C’est ici tout l’enjeu de l’initiative Ville amie des enfants qui se veut un laboratoire d’idées qui a pour ambition de mettre en avant les innovations sociales développées dans les territoires.

Après sa première année d’existence en 2002 et la mise en place d’une base commune avec la création d’une charte et d’un dossier de participation, les Villes Amies des Enfants se sont constituées officiellement en réseau en 2004.

En 2009, un programme d’actions des Villes Amies des Enfants est créé. Il offre aux villes un cadre de travail pour élaborer leurs politiques publiques en direction des enfants et des jeunes. 

Aujourd’hui, les collectivités partenaires forment un réseau de plus de 200 collectivités dont la dynamique repose sur le partage et la valorisation des bonnes pratiques et des innovations sociales (département et intercommunalité).
Un comité de suivi composé de 9 membres se réunit régulièrement pour étudier et analyser les différentes actions menées par les communes. 

Le titre « Ville Amie des Enfants » est valable le temps d’un mandat municipal et est renouvelable au terme de chaque mandat. C’est pourquoi, à l’occasion des élections municipales de mars 2014, un nouveau dossier de candidature « Ville Amie des Enfants, 2014-2020 » a été élaboré par Unicef France et proposé aux collectivités. Chacune d’elles engagée dans le réseau ou désireuse de l’être est amenée à le remplir. 

Enfin, la France est auditionnée tous les cinq ans à Genève par l’ONU pour faire le point sur les avancées réalisées dans le domaine des Droits des Enfants.
La dernière audition a eu lieu en janvier 2016, et dans ce cadre l’UNICEF a publié un recueil au titre évocateur : Les enfants peuvent bien entendre. Y ont contribué l’ancienne ministre de la justice, les quatre derniers défenseurs des enfants, ainsi que 25 experts.

II - Au niveau départemental 
A) Protection Maternelle et Infantile (PMI) et Aide Sociale à l’Enfance (ASE) 
C’est au niveau départemental que s’exerce globalement la compétence de l’enfance au travers de deux grandes missions : la Protection Maternelle et Infantile (PMI) et l’Aide Sociale à l’enfance (ASE).

La PMI a été créée en 1945 pour protéger les mères et les enfants. Ce service départemental est dirigé par un médecin, il comprend des personnels qualifiés notamment dans les domaines médical, paramédical, social et psychologique. 

Le service PMI a pour objectif d’assurer la protection sanitaire de la famille et de l’enfant. La PMI propose des consultations et des actions de prévention pour les femmes enceintes et pour les enfants de moins de 6 ans.

Les services de la PMI sont à même de détecter les situations difficiles des enfants dès leur plus jeune âge et de mettre en place les mesures pour assurer leur bien être en lien avec les autres acteurs sociaux.

L’ASE est un service départemental dont la mission essentielle est de venir en aide aux enfants et à leur famille par des actions de prévention individuelle ou collective, de protection et de lutte contre la maltraitance. Lorsqu’un mineur ne peut être maintenu dans sa famille, l’ASE est chargée de répondre à l’ensemble de ses besoins.

De manière globale, le rôle de l’ASE est d’apporter un soutien matériel, éducatif et psychologiques aux mineurs (mais également aux jeunes jusqu’à 21 ans), à leurs familles qui sont confrontées à des difficultés sociales susceptibles de compromettre gravement leur équilibre.

Si la Meurthe et Moselle ne figure pas parmi les départements les plus touchés par la pauvreté infantile, elle n’échappe pas au phénomène. 
En la matière, les institutions savent que rien n’est possible sans une mobilisation volontaire, cohérente et complémentaires de tous : collectivités locales, institutions publiques, associations, monde économique, acteurs sociaux, société civile. C’est l’enjeu du plan lutte contre la pauvreté des enfants que le département construit et conduit.
B) Des engagements au niveau départemental 
1) Education
- Gratuité des transports scolaires pour chaque enfant de la maternelle à la fin du lycée.

- Approche volontariste en matière de mixité sociale dans le cadre d’une sectorisation des collèges. Ainsi le département de Meurthe et Moselle figure parmi les 17 retenus par le ministère pour conduire une expérimentation.

- Promotion de la place et de la participation des familles auprès de leurs enfants, pour favoriser les liens et soutenir leur scolarité.


(Lieux d’accueil enfants/parents en matière d’aide sociale à l’enfance


(Participation au Réseau d’Ecoute, d’Appui et d’Accompagnement à la Parentalité 
(REAPP).

2) Logement 
- Lutte contre les expulsions locatives par un traitement précoce des impayés de loyer. Cette mesure permet de préserver le logement familial qui constitue une condition majeure pour la sécurité et l’éducation des enfants.

3) Santé 
- Des actions conduites pour la promotion de la santé des jeunes enfants en matière de protection maternelle infantile proposées à toutes les familles et à titre gratuit.


(Accompagnement prénatal et postnatal de la mère et de l’enfant, 


(Consultations de nourrissons gratuites pour les familles ouvertes à tous,


(Examens de santé en école maternelle


(Accompagnement des familles et des enfants jusqu’à l’âge de 6 ans.

4) Alimentation 
- Tarification de la restauration scolaire  aux collèges proportionnée aux ressources des familles. Réforme qui a permis à 3000 élèves supplémentaires issus des familles les plus pauvres de bénéficier des services de la restauration scolaire.

- Permettre la garantie de paiement des pensions alimentaires par l’action des assistants sociaux en lien avec le Caisse d’allocations familiales et les services de l’Etat.
5) Insertion Sociale 
- Action expérimentale visant à faciliter l’insertion des jeunes à l’issue de leur prise en charge par l’action coordonnée de la direction départementale de la cohésion sociale, du conseil départemental, de la direction territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse et du service pénitentiaire d’insertion et de probation (SPIP). Cette action s’inscrit dans le plan national de lutte contre la pauvreté.

- Soutien appuyé aux mineurs isolés étrangers confiés à l’aide sociale à l’enfance pour leur protection à travers des formules d’accueil spécifiques adaptés. Le dispositif « Jeunes à la maison » initié par le conseil départemental permet l’accueil de mineurs étrangers par des familles bénévoles. Il propose un hébergement individuel, en complément des modes d’accueil collectif.

III - AU NIVEAU COMMUNAL 
La Ville de Nancy s’est depuis longtemps attachée à poursuivre une politique qui place l’enfant et l’adolescent au centre de ses préoccupations. 

Cette politique s’inscrit dans une stratégie volontariste qui, de la petite enfance aux actions en faveur de la jeunesse, se décline dans différents secteurs, qui relèvent ou non des compétences intrinsèques des villes :

· l’éducation, 
· la santé,
· du sport, de la culture ou des loisirs,
· de la citoyenneté …

La Ville de Nancy a souhaité réitérer l’engagement fort qu’elle avait déjà pris et pour ce faire, a transmis à Unicef France son dossier de candidature au titre de « Ville Amie des Enfants » 2014/2020.

Ce dossier adossé aux thématiques de la Convention Internationale des droits de l’enfant et aux pratiques des Collectivités, est l’occasion de présenter les actions menées et de se poser des questions sur les engagements à venir. L’UNICEF a validé la candidature de notre commune et a proposé la signature d’une convention d’objectifs qui vise à travailler plus spécifiquement nos actions envers les enfants et les familles dans trois domaines spécifiques :
- L’éducation.
- La sécurité et la protection des enfants.
- La non discrimination et la lutte contre la pauvreté infantile.

La ville en lien avec le tissu institutionnel et associatif a mis en place ou va mettre en place un certain nombre d’actions que je vais vous exposer maintenant.
A) Les missions du Centre Communal d’Action Sociale
Aux côtés du conseil départemental, le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de Nancy gère de nombreux dispositifs dédiés à l’accompagnement global des familles en difficultés au sein desquelles on compte de nombreux enfants. Toutes ces actions et mesures constituent des aides dites facultatives qui permettent de lutter contre la pauvreté infantile.

La Ville de Nancy, via son Centre Communal d’Action Sociale, intervient avec ses agents sociaux et ses travailleurs sociaux auprès des familles dans le cadre de dispositifs individuels à vocation financière et collectifs à vocation sociale.
Près de la moitié des ménages bénéficiant de l’aide du CCAS est constituée par des familles avec des enfants.
Ces aides vont permettre aux enfants d’accéder aux besoins fondamentaux et de vivre dans des conditions décentes.
Elles concernent 4 grands domaines :

1) Logement et équipement de première nécessité :

- aides financières pour le loyer, les charges, 


- literie, machine à laver, réfrigérateur.

2) Alimentation 
- Les aides alimentaires sont octroyées sous forme de chèques utilisables dans les supermarchés et correspondent à 3000 aides par an. 
- Un dispositif d’épicerie sociale gérée par le CCAS au cœur d’un quartier sensible permet aux familles d’acheter des produits alimentaires et d’hygiène à 10% du prix réel et d’être accompagnées dans leur insertion sociale et professionnelle. 112 familles bénéficient de ce dispositif, correspondant à 325 personnes dont 35 enfants âgés de 0 à 3 ans et 91 enfants de 4 à 14 ans.
Avec cette boutique, un travail d’accompagnement autour de la nutrition et de la santé est mené pour apprendre aux familles à manger des fruits et légumes et à les cuisiner : ateliers cuisine, sensibilisation autour de l’alimentation équilibrée notamment pour les enfants.
- Le CCAS dispose d’une cuisine pédagogique au sein de laquelle une action « Ptits Cuistots » s’adresse aux parents et aux enfants autour de l’hygiène alimentaire et du lien entre nutrition et santé. 
Cette action permet aussi de renforcer les liens entre les parents et les enfants autour de la préparation et dégustation d’un repas. 69 personnes ont participé à ces actions dans l’année.

- La Banque Alimentaire est un partenaire privilégié dans tous les projets relatifs à l’alimentation.
D’autres actions se déroulent au sein de la cuisine pédagogique du CCAS, impliquant globalement 523 personnes dont de nombreux enfants.
- Afin d’aider les familles avec des enfants en bas âge, une action qui s’intitule « le projet Malin », est développée en partenariat avec la « Croix Rouge Française ».

Il s’agit de faciliter l’accès à des produits dédiés à l’alimentation infantile en distribuant des chèques de réduction aux familles bénéficiant du projet. Ces chèques sont utilisés dans les circuits de distribution standards. Les produits concernent les enfants de 6 mois à 2 ans (pas de lait 1er âge). Des informations collectives autour notamment de la parentalité ou de l’alimentation des nourrissons sont également proposées aux bénéficiaires de ce projet. 60 familles bénéficient de cette action de nutrition infantile.
3) Santé
- S’agissant de l’accès aux soins, le CCAS participe, aux côtés de la FNARS (Fédération Nationale des Associations d’Accueil et de Réinsertion Sociale) à la mise en œuvre d’une « mutuelle Santé Précarité » permettant à des familles d’accéder à une complémentaire santé à des prix très réduits. 
De nombreux enfants ont ainsi accès à soins coûteux (dentaires, ophtalmologiques…) grâce aux conditions de cette mutuelle.
4) Loisirs

- La Ville de Nancy intervient, en complémentarité avec le conseil départemental, pour permettre aux enfants de partir en vacances en participant financièrement avec des « bons vacances ». De même, chaque année, il distribue des « bons saint Nicolas » aux familles pour l’achat de cadeaux de fin d’année.
- Enfin, l’accès à un grand spectacle est offert aux enfants des familles les plus démunies dans l’esprit des fêtes de fin d’année à la salle du Zénith de Nancy.

Les associations comme le secours catholique, le secours populaire, les restos du cœur mènent de nombreuses actions en direction des enfants dans le cadre de l’alphabétisation, de l’aide aux devoirs, et bien sûr de l’accès aux loisirs et aux vacances. 

La politique prioritaire de la Ville de Nancy est de tout mettre en œuvre pour intervenir au plus près des familles afin de les accompagner financièrement, pédagogiquement, de façon pérenne, pour permettre aux enfants issus de ces familles en difficulté de se développer le mieux possible, de se sociabiliser, d’accéder aux soins, à l’éducation, aux loisirs et aux vacances.

Cette politique est menée aux côtés de partenaires et acteurs sociaux, dont les nombreuses associations qui œuvrent dans le champ de la solidarité dans le cadre d’un véritable service public et qui sont un relais de nos actions institutionnelles. 

La Ville de Nancy subventionne chaque année toutes ces associations pour leur permettre de fonctionner. Ce soutien leur est indispensable. 

B) La Petite Enfance
Le plan national de lutte contre la pauvreté et la dernière convention d’objectif et de gestion passée entre l’Etat, la Caisse Nationale d’Allocations Familiales et les communes imposent d’accueillir dans les crèches au minimum 10 % d’enfants pauvres.

Des études montrent en effet que si les enfants des familles les plus modestes sont sociabilisés dès leur plus jeune âge et donc placés en crèche, ils souffrent moins d’exclusion dans leur vie future.

Nancy comme de nombreuses autres communes d’ailleurs atteint largement cet objectif.

La ville de Nancy propose 972 places d’accueil à la disposition des nancéiens.
1) Le traitement des demandes des familles
Lors de la constitution du dossier et de l’inscription pour une demande en accueil régulier, la famille est invitée à indiquer, par ordre de préférence, les établissements qu’elle souhaite intégrer. La Commission d’attribution des places essaye dans la mesure du possible, de répondre à ses attentes, sans pour autant le garantir. 
L’attribution des places en accueil collectif régulier est effectuée au cours d’une commission d’attribution présidée par l’élu(e) en charge de la politique familiale et composée de professionnels du CCAS (directeur (trice) de la petite enfance, directeurs (trices) de crèches, personnel administratif) et de représentants des parents élus aux conseils de crèches.
Cette commission se réunit selon un rythme variable défini en fonction des places disponibles dans les établissements. 

Les dossiers sont examinés selon les critères précis :
- Composition familiale et situation professionnelle.
- Revenus annuels.
- Situations spécifiques (Parent mineur, absence logement stable…).                                                                                                                                                                                                        

L’accueil en urgence (situations sociales précaires, mesures administratives et placements judiciaires…) est considéré comme prioritaire, chaque situation faisant l’objet d’une attention particulière.

2) le dispositif Arc En Ciel de garde à domicile

( Contexte
Dans le cadre d’un groupe de travail réunissant divers partenaires institutionnels et associatifs d’un quartier placé en Zone d’Education Prioritaire (ZEP), un certain nombre de constats ont été établis sur les freins à l’insertion professionnelle.

La problématique de la garde d’enfants s’est révélée constituer l’un de ces obstacles et a motivé la création d’un sous-groupe de travail comprenant des représentants de différentes structures du quartier (CCAS, Caf, Conseil Départemental de Meurthe et Moselle, Pôle Emploi).

Une première phase de travail a permis de montrer que la problématique majeure concernait la prise en charge des enfants sur des horaires atypiques (avant ou après l’ouverture des structures traditionnelles).

Suivant une logique de développement territorial, le groupe de travail a élaboré un projet, croisant différents besoins, repérés sur le quartier, et s’appuyant sur l’Institut Régional du Travail Social (I.R.T.S), qui forme les futurs travailleurs sociaux et également implanté sur le quartier. 

La gestion du dispositif d’accueil en horaires décalés est assurée par le service Petite Enfance du Centre Communal d’Action Sociale de la Ville de Nancy.
( Description / fonctionnement de l’action 
Le service Arc-en-ciel s’adresse aux parents isolés et aux familles résidant à Nancy, en priorité en démarche d’insertion, et rencontrant des difficultés dans la garde de leur(s) enfant(s) du fait des horaires particuliers de leur activité. Les modalités d’inscription sont volontairement simples.

Le service est proposé aux familles du lundi au vendredi, au plus tôt à 5 heures du matin (jusqu’à l’ouverture des structures traditionnelles) et au plus tard à 0h00 (minuit).

Il concerne les enfants âgés de 3 mois (date de reprise d’emploi à l’issu du congé légal de maternité) et jusqu’à l’âge de 10 ans bénéficiant d’un mode de garde traditionnel.

La famille émet une demande de garde à domicile auprès de la coordinatrice du dispositif. En fonction des besoins de garde de la famille, la coordinatrice recherche l’étudiant disponible pour assurer la garde souhaitée. La signature d’un contrat entre le CCAS et la famille est obligatoire avant le début de la garde.

Les coordonnées d’un étudiant disponible sont transmises à la famille pour une première prise de contact et la transmission des clés du logement avec signature d’attestation de remise.

L’étudiant peut alors exercer sa garde en fonction des besoins des familles qui partent travailler :

· soit le matin : il se rend au domicile de la famille et prend en charge le(s) enfant(s) du départ du parent jusqu’à l’ouverture de son mode d’accueil habituel (crèche, assistante maternelle ou école). Il se charge de l’accompagner, à pieds ou en transport en commun (titre de transport fourni par le CCAS).

· soit le soir : il se charge d’aller chercher l’enfant sur son lieu d’accueil habituel (crèche, assistante maternelle ou école) et le raccompagne jusqu’au domicile familial en attendant le retour du ou des parents.

L’étudiant remplit mensuellement une feuille de présence faisant apparaitre les heures de garde effectuées permettant à la fois de le rémunérer et d’établir la facturation à la famille.

( Publics ciblés par l’action 
Le dispositif s’adresse aux parents isolés et aux familles résidant à Nancy, en priorité en démarche d’insertion et rencontrant des difficultés dans la garde de leur(s) enfant(s) du fait des horaires particuliers de leur activité. Les places sont attribuées en fonction du quotient familial et pour une durée limitée.

( Finalité de l’action
En plus d'offrir aux familles un mode de garde à domicile leur permettant d'exercer leur activité malgré des horaires atypiques et de respecter le rythme de leur(s) enfant(s), le dispositif propose aux étudiants un emploi de vacation leur permettant de gérer leur temps de travail sans interférer sur leurs études.

Pour les étudiants de l’IRTS, leur activité au sein du dispositif leur permet également de valider une période de stage.

( Principaux objectifs de l’action
· Apporter un soutien aux familles isolées et une solution d’accueil en horaires atypiques pour leurs enfants âgés de 3 mois à 10 ans en relais des autres modes de garde déjà existant sur la Ville de Nancy.

· Permettre aux familles d’accéder à l’emploi et favoriser le maintien de cet emploi ou la formation professionnelle.

· Offrir à des étudiants une activité rémunérée compatible avec leurs horaires de formation.

( Moyens alloués à l’action 

- Moyens humains : 

· 1 responsable du dispositif (0,1 ETP), chargé de l’encadrement du personnel et du respect du règlement et responsable de la gestion financière du dispositif.

· 1 coordinateur du dispositif chargé de l’accueil des familles, et de la gestion administrative (0,25 ETP) et de la mise en relation des familles avec les étudiants.

· des étudiants vacataires. 

( Budget / coût de l’opération  

En 2014, le montant global annuel du dispositif s’élevait à : 

78 152.73€ pour les dépenses de fonctionnement et d’investissement


          
La plus grande part des dépenses du dispositif est allouée à la rémunération des étudiants horaires des étudiants (60%)

21.7 % représentent l’ensemble des cotisations (au F.N.A.L, au CNFPT et centres de gestion, à l’URSSAF et aux caisses de retraite)

La location immobilière et les charges locatives et de copropriété représentent 13,5% des dépenses de fonctionnement

Les recettes proviennent à 91% des subventions versées par nos partenaires, les 9% restant venant des participations familiales.

( Les partenaires de l’action
- Les partenaires opérationnels :

· Les établissements de formation des étudiants : I.R.T.S, Université, Institut de formation en soins infirmiers orientent les étudiants vers le dispositif pour obtenir un emploi 

· Les établissements  et services sociaux et médicaux sociaux tels que les C.M.S, l’A.R.S (Accueil et Réinsertion Sociale), Centre Maternel, Ecoles de la Deuxième Chance qui orientent les familles en vue d’obtenir un mode de garde et leur permettre de réaliser leur réinsertion professionnelle.

- Les partenaires financiers : 

- La Caisse d’allocations familiales de Meurthe et Moselle représente notre partenaire principal. Il participe au fonctionnement du dispositif par le versement : 


- du « fonds publics et territoires » - 51% de nos recettes


- de la Prestation de Service Unique pour les enfants de moins de 6 ans – 23% 

- La Communauté Urbaine du Grand Nancy et le Conseil Départemental de Meurthe et Moselle participent également au fonctionnement du dispositif par le versement d’une subvention à hauteur de 10% et 5%.

- L’Etat contribue également au fonctionnement du dispositif Arc-en-Ciel par le biais du Contrat de Ville (2%)

( Les modalités de gouvernance 
· un comité de pilotage avec les partenaires (Caf, Communauté Urbaine du Grand Nancy (CUGN), et Conseil Départemental) a lieu tous les ans pour faire le bilan de l’action

· des réunions de concertation avec les étudiants sont organisées tous les trimestres pour échanger sur le fonctionnement du service et explorer des pistes d’amélioration.

( Les outils pour évaluer l’action
Un rapport d’activités est établi annuellement permettant d’évaluer l’action du dispositif et de cibler au mieux les besoins des familles. Utilisé lors des comités de pilotage avec les différents partenaires, il permet de faire évoluer le dispositif. La réflexion est notamment menée dans le cadre de l’élargissement du service à d’autres quartiers et avec des étudiants d’autres filières.

( Bilan
Sur l’exercice 2014, 52 étudiants sont intervenus (pendant près de 3 500 heures) dont 19 nouvelles embauches.

50 familles ont pu être aidées en 2014 représentant 64 enfants pris en charge, ce qui représente près de 5 142 heures de garde facturées.

Les familles monoparentales sont prépondérantes et majoritairement les femmes ont la garde de leurs enfants. Les interventions au sein des familles couple se justifient par le fait que les deux parents ont des horaires de travail atypiques et sont soit en contrat d’insertion soit en contrat d’intérim.

Si 44% des familles entrant dans le dispositif sont déjà insérées dans le monde du travail, elles présentent néanmoins des problématiques multiples (séparation de couple – fragilisation temporaire de la structure familiale ex hospitalisation, – foyer d’hébergement  - accompagnement par un travailleur social – difficultés économiques ex dossier de surendettement)… 

L’autre moitié représente les familles en insertion professionnelle.
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· Les emplois des parents bénéficiaires sont très fréquemment précaires (26 bénéficient du RSA) avec des horaires atypiques, des plannings variables nécessitant un ajustement hebdomadaire voire quotidien des horaires de garde. Cela demande de la part de la coordinatrice du dispositif et des étudiants réactivité et disponibilité. 

· Les familles ont majoritairement besoin d’une garde à la fois le matin et le soir. Pour faire face à cette situation, les étudiants peuvent être amenés à travailler en binôme pour alléger leur charge de travail. 

( Suivi 
Sur ces 50 familles 27 ont quitté le Dispositif.

· 7 familles ont été réorientées vers d’autres modes de garde car elles étaient en CDI et bénéficiaires du Dispositif depuis 3 ans en moyenne. Sur ces 7 familles 4 étaient infirmières.

· 1 famille a déménagé hors NANCY.

· 2 familles ont été en arrêt maladie et mi temps thérapeutique avec horaires plus souples.

· 6 familles ont pu bénéficier de soutien familial :

 -soit dans les situations de divorces ou séparations, les pères se montraient plus présents dans la prise en charge des enfants,

-soit la famille élargie ou le cercle amical ont fait de plus en plus  relais.

· 5 familles n’ont plus eu recours au dispositif en raison de CDD non renouvelé, ou de choix de cessation d’activité (restauratrice) pour 1 des ces 5 familles. 

· 2 familles ont obtenu un CDI avec des horaires de journée (1 famille après une formation diplômante, 1 famille suite à CDD)

· 1 famille s’est rapprochée professionnellement de son domicile.

· 3 familles n’ont plus eu recours au Dispositif sans donner de raison.

23 familles ont continué à bénéficier du Dispositif pour :

· Aide au maintien dans l’emploi : 10

- 2 familles ont obtenu un travail  (CDI) éloigné géographiquement de leur domicile.

- 3 familles travaillaient en  intérim avec des contrats courts mais qui se succédaient.

      - 4 familles : en CDI mais mères isolées, familles éloignées, absences du père, absence de réseau amical, cumul de difficultés.

- 1 famille a augmenté ses horaires de travail.

· 4 familles ont obtenu un CDD après leur formation diplômante suivie en 2014

· 1 famille a obtenu un CDI après un CDD en 2014.

· 1 famille a repris un travail en mi-temps thérapeutique en horaires décalés.

· 3 familles poursuivent leur formation.

· 3 familles ont un travail en CDI mais vivent un divorce difficile. 1 est hébergée en accueil d’urgence.

· 1 famille est en couple avec contrats d’insertion pour les deux parents.

( Essaimage de cette action
Cette action peut tout à fait être essaimée à d’autres territoires ne disposant pas de modes de garde en horaires atypiques. 

Peu de difficultés rencontrées dès lors que les partenaires institutionnels financiers ont adhéré au projet permettant la mise en place de l’action.

Les principaux points de vigilance pour développer ce type d’action se situent surtout dans le recrutement des étudiants et leur qualification qui doit être en adéquation avec l’action menée.

3) Partenariat avec l’association Didelot
Cette association intervient auprès des femmes incarcérées et qui ont un enfant en bas âge. Le CCAS a signé une convention avec cette association afin d’accueillir de façon prioritaire au sein du multi-accueil Bodson les enfants, à partir de 18 mois, dont les mères sont en prison, afin de les sortir du milieu carcéral et les sociabiliser.
4) Les Lieux d’Accueil Enfants /Parents
Le fonctionnement de ces LAEP participe de la politique d’aide à la parentalité. Ils sont au nombre de deux à Nancy, ils n’ont pas vocation à être des lieux de « garde » mais des lieux de rencontre entre les parents et leurs enfants autour du jeu et en présence d’une professionnelle de la petite enfance. Ils facilitent l’exercice de la fonction parentale à partir d’une écoute et d’échanges autour des liens familiaux et sociaux.
Les LAEP sont des lieux de prévention précoce des troubles de la relation enfants/parents mais peuvent également permettre de déceler d’autres problématiques autour de l’enfant et de sa famille. Ils contribuent à prévenir des situations de négligence ou de violence.

C) L’éducation
1) Le dispositif de Réussite Educative (DRE)

Dans le cadre du Plan de Cohésion Sociale du 18 janvier 2005, Le dispositif de réussite Educative (DRE) vise à accompagner, sur les quartiers relevant de la géographie prioritaire de la politique de la ville, des enfants de 2 à 16 ans présentant des difficultés d’ordre scolaires, éducatives, sociales et sanitaires ne bénéficiant pas d’un environnement social et culturel favorable à leur développement.

Le Dispositif de réussite éducative prend en charge 200 enfants de 2 à 16 ans 

A partir d’un diagnostic réalisé par l’ensemble des partenaires de l’opération, 5 objectifs ont été fixés pour le  Dispositif de Réussite Educative de Nancy :
· Améliorer les résultats scolaires ;
· Améliorer la maîtrise du langage ;
· Réduire les troubles du comportement ;
· Améliorer l’hygiène de vie et de santé des enfants ;
· Impliquer les parents dans la réussite éducative de leurs enfants.
Il intervient en priorité sur les quartiers sensibles. L’équipe de Réussite Educative travaille en partenariat avec 7 écoles maternelles, 11 écoles élémentaires et 6 collèges.

A partir des besoins de l’enfant, une équipe pluridisciplinaire de soutien construit des parcours de réussite éducative individualisé, valide les entrées et les sorties du dispositif.
Ce dispositif fait l’objet d’un pilotage partenarial et d’une évaluation régulière pour chaque enfant suivi.

En 2014-2015, 258 enfants ont été pris en charge au cours de l’année scolaire, contre 212 sur l’année 2013-2014. Quant à la répartition par territoire, 67% des enfants sont issus des quartiers prioritaires et 20% relèvent des réseaux d’éducation prioritaire – REP. Les 13% restants représentent les enfants issus des zones d’habitat social ou des familles en grande précarité, connues des services sociaux et parfois relogées par le Service d’Accueil de d’Orientation et le gîte familial.

Le résultat des accompagnements est très encourageant, puisque 80% des enfants ont progressé sur l’année scolaire 2014-2015 avec une réussite de 30% en 2015 contre à 22% en 2014. Les taux de régression et de stagnation sont inférieurs aux taux de l’année 2013-2014.

2) Restauration scolaire

Tous les établissements scolaires offrent un service de restauration (4 000 enfants y sont inscrits) et tous les jours, près de 3 500 enfants déjeunent dans les 38 restaurants scolaires de Nancy. 

Afin que tous les enfants puissent bénéficier de ce service, les tarifs des repas sont calculés en fonction de la situation financière de la famille. Et depuis la rentrée de septembre 2014, le prix du repas a été fixé à 1 € pour les familles les plus modestes.

3) La Carte Nancy Famille

Octroyé sans condition de ressources, ce dispositif est destiné aux familles nancéiennes composées d’au moins 3 enfants à charge âgés de moins de 21 ans. 

Cette carte permet de bénéficier du remboursement des dépenses engagées dans le cadre de l’inscription des enfants auprès d’associations sportives, culturelles ou de loisirs ainsi que les restaurants scolaires, universitaires et les haltes-garderies. 

Cette carte est également accordée aux familles ayant un enfant handicapé et aux représentants légaux des enfants orphelins. 

Le dispositif permet de bénéficier d’un remboursement annuel minimum de 153 €.

Coût annuel = 60 000 €uros.
4) Activités périscolaires

Depuis 2009, dès avant la mise en œuvre de la réforme des rythmes scolaires, la Ville de Nancy propose des activités périscolaires de 16h00 à 17h30 pour les enfants des écoles élémentaires et de 16h00 à 17h00 pour les maternels.

En élémentaire, chaque enfant peut bénéficier de deux activités par semaine. 

Une activité sportive (27 disciplines différentes) et l’autre d’éveil artistique, culturel et linguistique (20 disciplines).

Les activités ne sont pas obligatoires et les enfants ont la possibilité de choisir leurs activités (1 activité sportive et 1 activité culturelle, artistique ou de loisirs).

Elles sont gratuites et la Ville est particulièrement attentive à la qualité des contenus. 

2 800 enfants en ont été bénéficiaires, soit une participation évaluée à 70%.

Les associations et les clubs sportifs de proximité sont très largement associés aux activités proposées et à la mise en œuvre.

Les objectifs pour la Ville sont :

- pour les activités sportives, diffuser des valeurs comme la rigueur, l’esprit d’équipe et le sens de l’effort, contribuer au bien-être et à la santé des enfants, développer des aptitudes physiques ou encore encourager la pratique en club ;

- pour les activités artistiques et culturelles, contribuer à l’éveil de l’enfant, favoriser le développement personnel de l’enfant et sa sensibilité, lui faire découvrir un environnement culturel et artistique nouveau.

D) La santé 
De nombreuses actions sont menées par le CCAS de la Ville de Nancy mais également par les services départementaux

La Ville de Nancy distribue, toutes les semaines, de fruits frais de saison dans 21 écoles de quartiers sensibles. 

Des Ateliers de sensibilisation à la nutrition en restauration scolaire sont mis en place.

E) La culture
Sur les près de 1 900 000 personnes qui ont fréquenté un établissement ou un événement culturel nancéien, on peut compter :

· 60 801 jeunes  (public scolaire)

· 48 665 jeunes (public hors scolaire)

Les actions menées sont organisées en 4 points :

- la politique tarifaire,
- les actions envers les scolaires,
- les actions extra et périscolaires,
- les actions pour les publics en difficulté.

1) Politique tarifaire adaptée
L’accessibilité de tous est recherchée au travers d’une politique tarifaire adaptée.

· La stratégie
La ville de Nancy a mis en place une politique tarifaire adaptée aux besoins de chacun, afin de :

· Faire en sorte que les tarifs des lieux culturels ne soient pas un frein à leur fréquentation, notamment en mobilisant la gratuité pour tous lors de rendez-vous ciblés, ou à destination de populations cibles ;

· Susciter un rapport régulier et spontané avec les institutions culturelles, en proposant des produits donnant un accès privilégié.

· Les objectifs

· Elargir les publics ;

· Simplifier l’offre tarifaire et la connaissance des offres.

La ville de Nancy a maintenu en 2014 sa politique tarifaire visant à toucher les publics éloignés de la culture, tout en permettant de se sentir accueillis dans les lieux culturels. Cette approche repose sur une multitude de dispositifs tarifaires :

· La gratuité dans les musées pour tous chaque premier dimanche du mois, et tous les jours d’ouverture pour les moins de 12 ans, pour les détenteurs de la Carte Jeunes Nancy Culture, pour les groupes participant aux missions de sensibilisation favorisant l’accessibilité de tous à la culture, pour les scolaires (droit d’entrée et programmation d’activités, qu’il s’agisse de visites et/ou d’ateliers pour ces derniers). 

· La gratuité, à la Bibliothèque médiathèque de Nancy, est assurée pour les moins de 15 ans, les porteurs de la Carte Jeunes Nancy Culture, pour les bénéficiaires de minimas sociaux.

· Pour le Spectacle vivant, des réductions sont accordées aux demandeurs d’emplois et bénéficiaires de minimas sociaux, aux porteurs de la Carte Jeunes Nancy Culture et pour les groupes participant aux missions de sensibilisation favorisant l’accessibilité de tous à la culture. Des tarifs très accessibles sont proposés aux scolaires et périscolaires, variables selon les établissements.

· Valable un an, la Carte Jeunes Nancy Culture est vendue au tarif de 5 € pour les jeunes et les étudiants de Nancy et de son agglomération, 10 € pour les personnes résidant à l’extérieur de cette zone. 

Ce dispositif tarifaire donne accès de manière privilégiée aux établissements / associations culturel(les) nancéien(e)s. Les offres proposées sont diversifiées : musées gratuits, 20 € de réductions sur les activités de pratiques artistiques pratiquées dans les MJC nancéiennes, réductions sur les concerts, spectacles, places de cinéma. Les élèves de CM2 des écoles de Nancy la reçoivent gratuitement.

2) Médiation culturelle vers de nouveaux publics

La Ville de Nancy entend soutenir les publics éloignés dans le développement de leurs pratiques culturelles.

· Ces publics sont ceux qui, se heurtant à un éloignement socioculturel, ne fréquentent pas spontanément les établissements culturels, ne considérant pas ces derniers comme des lieux qui leur seraient destinés.
Ils sont donc à accompagner, à aller chercher. En ce sens, ils constituent des "nouveaux publics".

A côté des nombreuses actions à destination des publics scolaires ou hors scolaires, un focus tout particulier est mis sur les enfants issus de familles pauvres par le biais de deux dispositifs :

(  Musée pour tous :
Le dispositif « Musées pour tous » permet à ces enfants d’accéder aux musées de la Ville de Nancy et à leur offre de médiation (visites guidées, ateliers). Des approches particulières des collections et des expositions leur sont ainsi proposées.

636 enfants et 107 accompagnateurs reçus au Musée des Beaux Arts en 2014.

Parallèlement à ces actions, le Musée des Beaux-Arts développe d’autres projets dans le cadre de conventions de partenariat. Entre autres en 2014 avec le Club Kiwanis, le Musée des Beaux-Arts a programmé des ateliers de pratiques artistiques pour les enfants.

En 2014, dans le cadre des actions « Musées pour tous », le Musée de l'Ecole de Nancy et la Villa Majorelle ont accueilli 42 enfants sur 214 personnes venant de 12 structures différentes : 
- Classe ULIS (unité localisée pour l'inclusion scolaire). Depuis deux ans, le musée et des classes ULIS (un professeur et sa classe de 7 enfants) collaborent autour de visites orientées vers la découverte du patrimoine local et de la réalisation de projets artistiques. Ce projet tourné vers l'extérieur a également pour but de confronter les enfants au quotidien. En fin de cycle, un goûter est organisé par le musée pour les participants. 

( Les  Bibliothèques de Nancy
L’accueil de ces enfants a pour objectif leur d’offrir la possibilité de se familiariser avec ces différents espaces dans le but de leur faciliter l’accès aux savoirs et à la connaissance, de les inciter à la lecture. 

Pour ce faire, la Bibliothèque-médiathèque invite les jeunes à des visites participatives pour découvrir une exposition, des collections et des fonds spécifiques ou l’univers d’un auteur-illustrateur.

La médiathèque du Plateau de Haye a accueilli un groupe d’élèves étrangers en apprentissage du français du collège Claude le Lorrain.
Dans ce domaine là aussi la ville mène des actions avec des partenaires associatifs et institutionnels :

- CRIL 54 (Centre Ressources Illettrisme). 

Accueillir dans le réseau BmN des binômes apprenants / bénévoles pour des séances régulières d’apprentissage ou de réapprentissage du français.

- ATD ¼ Monde

La cour de la Manufacture porte le nom du fondateur du mouvement Joseph Wresinski. Organisation régulière de la journée mondiale du refus de la misère sur le site. Partenariat renforcé depuis 2014 avec les militants et les alliés d’ATD pour des visites de la médiathèque les dimanches après-midi. 

- Centre maternel de Nancy

Le Centre Maternel est habilité à recevoir des femmes enceintes et les mères isolées avec leurs enfants de moins de 3 ans qui ont besoin d'un soutien. Un accueil privilégié et attentif leur est réservé à la bibliothèque.

- Centre social La Clairière

En association avec les habitants du quartier, recherche et mise en place d'actions correspondant aux besoins sociaux, familiaux et éducatifs de la population du quartier. Partenariat renforcé en 2014 avec la médiathèque.

F) Le sport 
La promotion de la pratique sportive et de loisirs chez les plus jeunes passe par les aides consenties aux familles qui contribuent concrètement à l’égalité des chances. 

Ainsi, la Ville de Nancy favorise l’affiliation à des clubs sportifs et aux activités de loisirs pour les jeunes en difficulté notamment par :

1) le soutien à l’association Pass’Sport et Culture 
Menée en partenariat avec le Conseil Départemental, cette opération conduite par l’association du même nom permet à des jeunes de 6 à 25 ans, issus d’un ménage dont le quotient familial est inférieur ou égal à 455€, d’accéder à des activités sportives et culturelles.

2) Apprentissage du sport grâce à une politique tarifaire adaptée
Porteur de nombreuses valeurs, le sport contribue à la cohésion sociale en restant accessible. 
Aussi la Ville de Nancy poursuit-elle depuis de longues années son engagement en faveur d’un « Sport pour Tous » qui s’adresse à tout un chacun pour des pratiques sportives libres ou encadrées, de loisirs ou de compétition, quel que soit l’âge ou le lieu choisi.
L’accès aux activités sportives passe par une tarification adaptée. C’est le cas pour l’entrée du Pôle aquatique du Grand Nancy qui est à 1 € pour les 4 -17 ans pendant les congés scolaires et une tarification des activités sportives (écoles municipales de sport, stages) basée sur les quotients familiaux et qui est très attractive.
A côté des 53 agents recrutés par la ville de Nancy pour mettre en œuvre ces activités, notre commune fait appel au tissu associatif : 13 associations de loisir. Elle fait appel également à 16 clubs sportifs

Elle a passé des marchés avec 6 prestataires de service.

Le coût d’inscription, avec une tarification adaptée au quotient familial (6 quotients différents) s’échelonnant de 6 à 27 € pour un stage de 10 heures réparties sur 5 jours. 
L’ensemble des animations sportives mobilise un budget global de 1,225 M€. Les frais de personnel et d’encadrement des interventions scolaires et des stages sportifs représentent 1,077 M€. Les achats de petites fournitures et d’équipements pédagogiques, les prestations de services acquittées auprès des clubs partenaires et les frais de transport représentent 0,057 M€.

Pour information les recettes concernant les inscriptions attendues pour les différents stages et animations sportives sont estimées à 0,033 M€ pour 2016.
3) Avoir accès à des stages sportifs de qualité pour un prix modique
Des stages (équitation, tennis, VTT, aviron …) pour les jeunes de 6 à 18 ans d’une durée de 10 heures hebdomadaires (5 jours de 2 heures) pour un montant de 6 euros (quotient familial 0 à 450 €) ou 11 euros (quotient familial 451 à 650 €) ou 15 euros (651 à 850 €).

G) La participation 
La Ville de Nancy s’est engagée à faciliter et enrichir la vie quotidienne des enfants et des jeunes dont les plus fragilisés dans la cité mais aussi à favoriser leur participation et leur écoute.

En 2011, elle a créé un Conseil d’Enfants et des ateliers citoyens dans tous les accueils périscolaires des écoles afin de recueillir la parole des jeunes et les faire participer plus étroitement à la vie de leur cité.

La Ville de Nancy envisage également de créer un prix « Nancy junior » pour récompenser et valoriser les jeunes dont l’exemplarité aura été reconnue dans des domaines comme la réussite scolaire, le bénévolat, l’innovation ou la citoyenneté. 

La Ville de Nancy a mis en place, en 2011, un Conseil d’Enfants qui s’adresse à tous les enfants scolarisés dans les 23 écoles élémentaires publiques de la Ville. 

La démarche est présentée en début d’année scolaire aux 4 000 élèves de ces écoles. Les enfants intéressés s’inscrivent pour une année scolaire. 10 à 15 enfants, soit au total près de 280 élèves, se réunissent régulièrement dans chaque établissement. Ces réunions ont pris le nom d’« ateliers citoyens ».

Objectifs des ateliers citoyens :
· faciliter la parole des enfants en créant un lieu d’expression,

· donner aux plus jeunes l’envie de s’investir dans la vie de l’école et de leur quartier,

· rendre les enfants responsables et force de propositions pour améliorer leur quotidien.

H) LES ENFANTS ETRANGERS EN SITUATION PRECAIRE 
L’association Accueil et Réinsertion Sociale (ARS) a été créée en 1981 pour gérer le centre d’hébergement d’accueil et d’orientation qui avait ouvert ses portes en 1979 dans les anciens locaux de l’asile de nuit de la ville de Nancy. 
Cette association était alors présidée par le Maire de Nancy. Ce n'est plus le cas aujourd'hui. L'action de l'association s'est élargie et concerne le territoire de la Meurthe et Moselle Sud.
Aujourd'hui, l'association compte 250 salariés, son budget dépasse les 20 millions d'euros. Ses activités se répartissent autour de quatre axes :

· l'Urgence Sociale 

· l'Hébergement 

· le Médico-Social 

· l'Accompagnement

Depuis 15 ans l'ARS assure pour le compte de l'Etat l'accueil des demandeurs d'asile.

Actuellement, au titre de la demande d'asile, elle héberge prés de 340 ménages soit 881 personnes dont plus de 250 enfants.
Depuis deux ans, on constate trois tendances sans avoir toujours l'explication :

· La baisse significative du nombre d'enfants. L'écart entre 2013 et 2014 s’élevait à - 29 % , il se poursuit. Ainsi, en 2015, la grande majorité des structures familiales accueillies sont composées de 1 ou 2 enfants, en lien avec les pays de nationalités les plus représentés (Albanie, Arménie, etc.). Nous constatons également que les couples avec enfants ont également diminué (- 27 %) au profit d'unités familiales plus réduites. 

· l'augmentation des femmes isolées. Nous remarquons un flux important de femmes isolées, d’origine africaine (Sierra Leone, Nigeria, Congo) et arrivant en France souvent enceintes ou accompagnées d'enfants en bas âge. Elles sont, le plus souvent, originaires du Nigeria et ont transité par Paris, voire par l’Italie ou l’Espagne. Nous n’excluons pas le fait que certaines puissent être ou avoir été liées à un réseau de prostitution.

Nous observons qu’un grand nombre de ces ressortissants arrivent en France avec des pathologies médicales lourdes, dans l’espoir d’obtenir une prise en charge et un traitement adaptés.

Ces familles sont hébergées :

- en centre d'hébergement ( CADA),

- en foyers, 

- dans des hôtels

et sur le site de la caserne Faron.

Depuis août 2013, l’ancienne caserne militaire Faron, située à Vandoeuvre, a été réquisitionnée par la Préfecture de Meurthe et Moselle afin de faire face aux nouvelles arrivées. 

Un premier bâtiment a été mobilisé et permet d’héberger les familles dans une maison, composée de plusieurs chambres, de sanitaires et cuisines communs. Deux autres bâtiments aménagés de lits de camp, ont également été ouverts, en 2014, pour répondre notamment à l’hébergement des personnes isolées. Au plus fort de l’activité, 285 personnes ont été hébergées sur le site (fin janvier 2014). Actuellement, 160 personnes sont hébergées dont une cinquantaine d'enfants. 

Ces lieux qui devaient, au départ, servir de mises à l’abri temporaires durant la période hivernale, sont cependant devenus aujourd’hui des lieux d’hébergement pérenne. 

Au vu du nombre conséquent de personnes hébergées sur le site, une véritable organisation en terme de logistique, accompagnement collectif et individuel, social et médical a donc dû être mise en place et du personnel dédié y a été affecté . Une école primaire pour les enfants de plus de 6 ans a été ouverte sur le site grâce au détachement d'une enseignante de l'Education nationale.

Les problématiques de santé sont conséquentes et pèsent très fortement sur l’hébergement et l’accompagnement social. En effet, le dispositif connaît une augmentation soutenue du nombre de personnes ( adultes et enfants) présentant des problèmes de santé nécessitant une prise en charge sociale et médicale lourde (cancers, VIH, tuberculose, maladies cardio-vasculaires, diabète sévère, etc.).

Les souffrances psycho traumatiques et la pathologie mentale sont aussi fortement représentées.

L’obstacle linguistique et culturel rend difficile le repérage et l’ampleur de ces problèmes. Face à la barrière de la langue, il est souvent complexe de mettre en place un suivi adapté. Les rendez-vous auprès du psychiatre, rattaché à l’EMPP, sont en augmentation constante. Ce dernier a reçu 123 personnes ( adultes et adolescents) en entretien de mai 2013 à fin octobre 2014, qu’il a ensuite réorientées en fonction des pathologies vers les dispositifs existants (CMP, UAUP, médecin traitant, etc.). La durée moyenne d’un entretien, liée à la barrière de la langue et la mobilisation indispensable d’un interprète, s’élève à 65 minutes. La majorité provient d’Albanie, du Kosovo et de Serbie et concerne à 59 % des femmes.

Les enfants plus jeunes devraient pouvoir accéder à ces consultations mais, pour l'instant l’association n’en a pas les moyens.

Concernant l’accueil des réfugiés syriens la Ville de Nancy a recueilli des vêtements et du matériel, mais l’Etat, considérant que le territoire était saturé, disperse les arrivées en périphérie.
PROJETS POUR LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ INFANTILE

I -  AU SEIN DES ETABLISSEMENTS D’ACCUEIL DE LA PETITE ENFANCE
La ville de Nancy, consciente comme chacun de nous de l’importance des toutes premières années de la vie estime qu’il est de son rôle d’essayer de compenser les inégalités sociales et d’aller chercher pour les y inclure les petits et leurs familles qui sont le plus éloignés de la société. Pour cela elle vient de mettre en place des actions ciblées par le biais des structures d’accueil petite enfance.

A) Mise en place d’ateliers « langages »
La décision de mettre en place des ateliers "langage" dans des structures d’accueil résulte du constat fait par les professionnels qui y travaillent : de nombreux enfants âgés de 2 ans et plus parlent très peu ou pas du tout. De plus ces mêmes professionnels ont remarqué que les parents parlaient, eux aussi très peu, ou d’une manière inappropriée à leurs enfants.

Au sein des établissements, l'acquisition du langage prend une place centrale dans la pratique des professionnels : les enfants sont sollicités dans différents contextes tout au long de la journée, en partant de leurs centres d’intérêts et en profitant de situations propices pour mobiliser leur attention et engager la conversation. De plus des petits ateliers, avec deux ou trois enfants, autour de supports variés (imagiers, dînette, poupées, véhicules...) sont proposés à tous les enfants de dix-huit mois et plus. Au cours de ces moments, les enfants sont invités à s’exprimer, suite aux questions de l’adulte qui attend qu’ils répondent et reformulent si besoin.

Parallèlement des réunions d’information peuvent être proposées aux parents.

L'intégration des parents dans le dispositif permettrait de les sensibiliser afin de développer une véritable coopération avec les professionnels, pour suivre les progrès des enfants et prolonger l'action à la maison en profitant de prêts de matériels, si besoin, et en échangeant sur les bonnes pratiques qui "font parler".
B) Ateliers santé, hygiène, alimentation
Les professionnels de la petite enfance sont sollicités quotidiennement par les parents sur les thèmes de  la santé, de l’hygiène et de l’alimentation de leur(s)  enfants(s).

Aussi, ce ne sont pas moins de 23 établissements municipaux et associatifs (multi-accueils, crèches, haltes-garderies, accueil familial, relais assistants maternels, lieux d’accueil enfants parents) qui aujourd’hui seraient en mesure d’organiser très régulièrement des actions d’information et de sensibilisation dans ces différents domaines.

1) les objectifs sont les suivants 
· S’appuyer sur les connaissances des professionnels pour aider les parents à trouver eux-mêmes leurs réponses  face à leurs éventuelles questions ou inquiétudes. 
· Faire partager des expériences  entre parents.

· Tisser du lien social entre parents, pour certains isolés et souvent sans emploi, à partir d'un point qui leur est commun : celui d'être parent. 

2) Les actions prévues 
- des réunions thématiques organisées au sein des établissements,

- ainsi que des conférences avec des intervenants spécialisés dans les différents domaines traités.

- souhaiter la participation active des parents :

· aux activités avec les enfants (ateliers : cuisine, piscine, sorties, éveil corporel…),

· à la journée internationale des Droits de l’Enfant du 20 novembre,

· à la semaine petite enfance dédiée chaque année,

· à la semaine « tout-petits en mode actif » organisée chaque printemps et qui vise à promouvoir l’activité physique, notamment en famille.

3) Répercussions du (des) projet(s) sur le territoire 
· La participation accrue des parents dans la vie quotidienne des établissements d’accueil du jeune enfant a pour objectif d’améliorer la qualité de l’accueil de ces derniers. En améliorant la communication au sein des établissements, on prévient les ruptures de la vie quotidienne de l’enfant et on donne la possibilité aux parents de continuer à exercer leurs responsabilités vis-à-vis de leurs enfants.

· Favorise les échanges entre parents et entre parents et professionnels.

· Implique des parents dans leur rôle éducatif.
4)  Les types de thèmes abordés 
· L’importance du petit déjeuner

· L’intérêt et la nécessité de communiquer avec l’enfant dès sa naissance, lui expliquer ce que l’on fait, ce que l’on attend de lui (plusieurs mamans se sont montrées très étonnées d’entendre que leur enfant comprenait tout dès son plus jeune âge) 

· Les bienfaits de l’activité physique

· Les effets nocifs des écrans sur les enfants
II - « MAMAN, PAPA, BOUGEONS ENSEMBLE ! »
Les bénéfices de l’activité physique sont très nombreux pour la santé des adultes, mais aussi celle des enfants et plus particulièrement ceux des familles en situation précaire, et cela, dès leur naissance. L’Organisation Mondiale de la Santé a établi le constat que les surcharges pondérales touchaient majorité les enfants issus de ces familles. Outre son effet sur la prévention des maladies cardiovasculaires et du surpoids, bouger régulièrement est un puissant facteur de socialisation, de développement psychomoteur et permet de prendre des habitudes favorables à une bonne hygiène de vie.

Ce programme c’est :
· Un projet fédérateur qui rassemble enfants, parents et professionnels de tous horizons, 

· Un développement original de promotion de l’activité physique, qui place l’enfant comme bénéficiaire et acteur de prévention, dans une dynamique familiale, en appui sur les équipements de l’agglomération. 

L’objectif est de sensibiliser les enfants, dès leur plus jeune âge, et de favoriser chez eux un mode de vie équilibré à l'âge adulte. C’est aussi une façon de sensibiliser parents et enseignants dont ils dépendent et susciter chez eux des changements de comportements. En axant son intervention sur le cadre de vie et la sphère familiale, en partenariat avec les professionnels concernés, « Maman, Papa, bougeons ensemble ! » propose, au cœur de l’agglomération, une véritable action globale de promotion de l’activité physique auprès des plus jeunes et de leurs parents.
Dans le cadre du développement de ce projet, une série d’outils pédagogiques ludiques, informatifs et adaptés ont été construits en lien avec des experts nationaux de la santé publique :

• Une affiche et une brochure pour les parents et grands-parents (128 000 affiches et 17 000 brochures diffusées).
• Une exposition itinérante mise à disposition des structures demandeuses.

(113 lieux d’exposition).

• Une mallette pédagogique pour la mise en œuvre d’animations collectives par groupes de 10 à 15 personnes (119 animations pour les parents avec leurs enfants autour du kit, 15 animations ou débats autour de l’activité physique pour les parents, leurs enfants, avec les éducateurs de la petite enfance).

Les partenaires sont :

- ARS Lorraine


- DDCS

- Communes du Grand Nancy / CCAS

III – PETITS DEJEUNERS POUR TOUS LES COLLEGIENS
Les rapports publiés confirment que la pauvreté a souvent pour conséquence des carences alimentaires chez les enfants. Cette situation amplifie les difficultés pour les jeunes concernés. Le département propose d’instaurer le petit-déjeuner pour tous dans les collèges. Une expérimentation va être conduite dans six établissements dès 2016 (un collège par territoire.

LES FREINS STRUCTURELS ET FAMILIAUX
Pour mener à bien toutes ces actions, nous nous heurtons à un certain nombre de difficultés. Nous en avons identifié principalement trois, sans parler bien évidemment d’un contexte budgétaire de plus en plus contraint.

· Les limites entre la sphère vie privée et celle de la vie publique.
Tout élu quand il imagine une action destinée à ses concitoyens doit se poser les questions de la limite de son intervention pour ne pas empiéter sur le domaine de la vie privée. Jusqu’où peut-il aller ? Comment ?

· Comment aller chercher des publics très éloignés de la sphère sociale.

Ceux-ci par la méconnaissance qu’ils en ont la redoute et  préfèrent alors vivre cloisonnés (exemple des enfants).
· La multiplicité des acteurs institutionnels et/ou associatifs et les différents niveaux d’intervention .

S’ils sont indispensables eu égard à l’éclatement des compétences ils complexifient parfois l’action. Seuls une véritable connaissance de ce que fait l’autre et un véritable travail partenarial permettent de lever cette difficulté.

CONCLUSION

Que dire en conclusion ? Certes que beaucoup a déjà été fait, les pouvoirs publics s’étant emparés de cette cause en lien avec le monde associatif comme j’ai essayé de vous l’exposer….
Mais aussi que beaucoup reste à faire comme le décrit si bien ce livre de l’Unicef « les enfants peuvent bien attendre » dont je vous ai parlé au début de mes propos.

Et si pour en terminer nous donnions la parole directement aux enfants ?
Un sondage Ipsos pour le Secours Populaire réalisé du 15 au 21 juin 2015 auprès de 505 enfants de 8 à 14 ans révèle la crainte des plus jeunes pour leur avenir et la peur de devenir pauvre. Selon ce sondage, 66 % des enfants interrogés pensent qu’il leur sera difficile de trouver du travail une fois adulte. Sur leur perception de la pauvreté dans le monde, les résultats montrent que 88 % des enfants estiment qu’il existe « beaucoup » de pauvreté dans le monde (contre 85 % en 2012) et 48 % à penser qu’il existe « beaucoup » de pauvreté en France (contre 39 % en 2012).

Le sondage fait apparaître également que les enfants se sentent confrontés à la pauvreté au quotidien, ainsi 61 % considèrent côtoyer des personnes pauvres dans leur école (contre 40 % en 2012), 47 % dans leur quartier (contre 33 % en 2012) et enfin au sein de leur famille pour 39 % d’entre eux (contre 20 % en 2012). À la question d’être soi-même touché par la pauvreté un jour, 58 % des enfants révèlent qu’ils en ont peur. Enfin, la grande majorité des enfants (80 %) interrogée exprime un sentiment d’injustice lorsque ces derniers rencontrent une personne pauvre.

Mais et j’y vois là une note d’espoir : 78 % des enfants se disent vouloir agir contre la pauvreté. Et si la future génération de par sa prise de conscience permettait de réduire les inégalités sociales ?...
Merci de votre écoute.
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